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Médias tunisiens et transition démocratique

Etat des lieux des médias tunisiens après la révolution du 14 janvier 2011

Premiers constats et premières identifications d’actions
Cette étude a été réalisée du 01 février au 09 mars 2011 sur la base d’entretiens avec 26 professionnels (étudiants, journalistes, cadres, dirigeants, syndicalistes, juristes) représentatif du secteur des médias tunisiens
.
A. Objectifs

► Objectif 1 : identifier les forces et les faiblesses des médias et des structures qui encadrent le secteur médiatique tunisien dans le cadre du processus de transition démocratique.
► Objectif 2 : identifier les acteurs à appuyer et les actions prioritaires à mener dans le secteur des médias, dans le cadre du processus de transition démocratique, en vue de faciliter le travail avec des bailleurs de fonds.
B. Constats
1. Introduction

► Les médias classiques n’ont joué aucun rôle dans la révolution tunisienne jusqu’au 13 janvier au soir, date où le président Ben Ali a aboli la censure que son gouvernement exerçait sur ceux-ci. Jusque là, l’espace médiatique de la révolution était occupé par Internet (Facebook et les blogs) et la téléphonie mobile. 
Toutefois, à partir de cette date, en l’espace de quelques jours, voire de quelques heures pour certains, les médias ont graduellement pris conscience de leur liberté retrouvée et ils ont ouverts leurs pages ou leurs temps d’antenne à de nombreuses sensibilités politiques du paysage politique tunisien. 
► Les nouvelles autorités tunisiennes ont immédiatement garanti la liberté d’expression et fait de la réforme du secteur des médias une priorité d’action. 
• Dès la constitution du gouvernement provisoire, le Ministère de l’information a été aboli. 
• Les missions de l’Agence tunisienne de communication extérieure (ATCE) qui contrôlait l’information via l’attribution des marchés publicitaires des organismes publics et celles de l’Agence tunisienne d’internet (ATI) qui contrôlait et censurait les sites internet ont été supprimés. 

• Dès le 30 janvier, Mohamed Ghannouchi, Premier ministre du premier gouvernement provisoire, recevait une délégation du bureau exécutif du Syndicat National des Journalistes Tunisiens (SNJT). 

Depuis lors, les deux gouvernements de transition successifs (le second dirigé actuellement par le Premier ministre Béji Caïd Essebsi) ont affirmé leur volonté de réformer le code de la presse et le cadre législatif relatif aux entreprises média ainsi que de créer un organisme indépendant de régulation des médias. 
► Deux mois après le début de la révolution, les médias tunisiens sont toujours en pleine effervescence. Sans surprise, c’est la télévision et la radio qui sont les médias les plus utilisés ainsi que les réseaux sociaux sur internet pour les jeunes. 

► Les trois principaux journaux anciennement dits « d’opposition », Al-Maouqif, Al-Mouatinoun et Al Tariq al-Jadid peuvent être imprimés et distribués normalement, sans les traditionnels problèmes « techniques » des imprimeurs 
 et des distributeurs.
► La liberté d’expression a beaucoup progressé dans l’ensemble des médias (publics/privés, écrits, audiovisuels, électronique). Les acteurs de la société tunisienne en profitent pour s’exprimer abondement sur les sujets qui les préoccupent. Les citoyens n’hésitent d’ailleurs pas à présenter leurs revendications directement auprès des médias. Ceux-ci n’ont plus autant été lu, écouté ou regardé depuis le « printemps de la démocratie » au début des années 90 lors de l’arrivée au pouvoir du président Ben Ali. On assiste à un phénomène de catharsis par la parole et l’écriture. Les médias participent à la construction de la démocratie en Tunisie.

2. Problèmes rencontrés
► Néanmoins le secteur rencontre une série de problèmes importants qui pourraient compromettre leur mission de « quatrième pouvoir » de cette démocratie naissante, durant le processus électoral notamment :
2.1. Méfiance des Tunisiens à l’égard des médias nationaux
► Les Tunisiens restent méfiants à l’égard des médias nationaux qu’ils jugent encore proche de l’ancien pouvoir, d’où l’engouement pour des chaînes étrangères comme France 24 ou Al Jazeera. 
2.2. Difficulté de respecter la pluralité d’expression
► La garantie pour les médias de pouvoir exercer leur travail sereinement n’est pas encore assurée. Lors des grandes manifestations du week-end du 19 et 20 février des actes de violences ont été perpétré à l’égard des médias locaux. Selon le SNJT
, un journaliste a été agressé par des policiers en civil et deux entreprises de presse (groupe Dar Al amal et SNIPE-La Presse) ont été victimes d’actes de vandalisme de la part des manifestants. 

► Même si dans les faits, de nombreuses rédactions ont pris leur indépendance, l’appartenance d’une majorité des médias tunisiens à des actionnaires proches de l’ancien pouvoir pose le problème de l’indépendance des médias et de la pluralité de l’expression. Certains acteurs politiques sont encore exclus des débats audiovisuels. Certains faits de corruption ou qui touche à la sécurité sont censurés à la télévision nationale. Les liens entre le pouvoir actuel et certaines chaînes de télévision privées pose le problème de l’indépendance de l’information.
► L’ouverture du paysage médiatique à d’autres acteurs est urgente et demande la mise en place rapide d’un cadre législatif adéquat. 

► Actuellement, plus de 30 demandes d’octrois de licences en vue de régulariser des médias opérant déjà ou de créer de nouveaux médias ont été déposées auprès des autorités tunisiennes. Le gouvernement n’en a accordé aucune, celui-ci devant d’abord élaborer un cahier de charge transparent sur l’obtention des licences (voir point A.9.).
► Les vieux réflexes légalistes des médias écrits envers le pouvoir jouent encore. Les médias écrits francophones n’ont pas couvert avec impartialité les manifestations anti-gouvernementales des 19 et 20 février dernier, par exemple. 
A l’inverse, certains médias audiovisuels (surtout télévisés) versent dans le sensationnalisme au mépris des règles élémentaires de la déontologie journalistique.
2.3. Quasi absence de médias régionaux
► Il existe peu de médias installés dans le pays en dehors de Tunis à l’exception des sièges régionaux de la radio nationale (Sfax, Monastir, Le Kef, Gafsa, Tataouine) et de Radio Jawhara à Sousse. La télévision (nationale et privée) n’a pas de studio en région.
2.4. Fragilité financière des entreprises médias
► Un nombre important de médias ont du (bon gré, mal gré) ouvrir leur capital à des proches ou à des membres de l’ancien pouvoir. Leurs avoirs financiers étant actuellement gelés par le gouvernement, ceux-ci ont été placé sous contrôle d’un administrateur judiciaire (Groupe Assabah, par exemple) et ils attendent les décisions qui pourront leur permettre d’éclaircir leur situation financière en récupérant des fonds bloqués ou en s’ouvrant à un nouvel actionnariat. D’autres médias comme le journal Le Renouveau (RCD) ont tout simplement cessé de paraître, faute de moyens. 

► D’autre part, l’ATCE qui répartissait, entre les médias, la publicité provenant des organismes publics a été dissoute à cause du rôle moteur qu’elle a joué dans le système de surveillance et de répression des médias mis en place par l’ancien pouvoir. Cette manne publicitaire peut représenter plus de la moitié des recettes publicitaires (surtout pour la presse écrite) Sa suppression fragilise encore plus les entreprises de presse qui ne peuvent plus compter sur ces rentrées « automatiques ». 
2.5. Problèmes sociaux
► Plusieurs dizaines de journalistes risquent de perdre leur emploi à cause de la dissolution de l’ATCE, la cessation des activités des journaux appartenant au RCD ou à des partis proches de l’ancien pouvoir. 
► D’autre part, les rédactions connaissent des perturbations sociales importantes (et souvent légitimes) dues aux nombreuses revendications de ses membres qui exigent des acquis (titularisation de poste, hausse de salaire) ou contestent les nouveaux managers (directeur de l’information, rédacteur en chef…). En cas de désaccord ou de suspicion de collusion avec l’ancien régime, les journalistes n’hésitent pas à démettre leurs supérieurs et à en proposer d’autres (le phénomène « dégage ! » visible à tous les niveaux dans la société tunisienne existe également dans les entreprises de presse).
► Les journalistes (surtout les plus jeunes) sont moins bien rémunérés que dans d’autres secteurs économiques et les statuts précaires (stagiaires, pigistes) sont nombreux. Ils n’existent quasiment pas de conventions collectives, excepté dans certains médias audiovisuels. 
► Cette situation peut poser le problème de l’indépendance des journalistes par rapport aux groupes de pression et aux partis politiques, notamment en période électorale. 
2.6. Absence de définition claire des missions des médias de services publics
► Sous l’ancien régime, les médias publics (radio et télévision nationale, Groupe La Presse, agence de presse TAP étaient devenus des médias de propagande gouvernementale. La (re)définition de leurs missions et leur transformation en véritable médias de services publics n’a pas encore eu lieu. De nouveaux cahiers de charge doivent encore être élaborés. 
► La suppression du Ministère de la Communication laisse les médias publics sans tutelle directe même si de jure, ceux-ci relèvent directement du Premier ministère. Actuellement, vu les priorités du gouvernement, ce secteur est livré à lui-même.
Les récentes nominations des responsables de l’audiovisuel public (et dans une moindre mesure au groupe La Presse) ont été fréquemment remises en question par le personnel. Celles-ci entraînent des perturbations dans leur fonctionnement.
► L’agence de presse officielle TAP n’a pas encore connu de changement de direction depuis l’instauration du nouveau régime.
2.7. Méconnaissance de la déontologie journalistique
► Les journalistes confondent liberté d’expression et liberté de parole. Cette confusion entraîne une recrudescence des règlements de compte vis-à-vis des personnes suspectées d’appartenir à l’ancien régime mais aussi pour des raisons privées. Les violations de la déontologie journalistique sont nombreuses, tous supports confondus. 
► Avant le 14 janvier, les médias audiovisuels privés ne pouvaient pas, selon leur cahier des charges, produire d’émissions politiques ou informatives. Aujourd’hui les débats politiques sont organisés par des animateurs qui n’ont pas beaucoup d’expérience dans ce domaine. Le cas de l’appel au meurtre de l’ex-premier ministre Mohamed Ghannouchi par un intervenant sur un plateau de la télévision nationale sans que la présentatrice intervienne est révélateur de cette situation).
► Par manque de formation et d’expérience, les règles éthiques de la profession sont donc méconnues et peu appliquées.

• Les journalistes manquent de distance et d’objectivité par rapport à leur sujet. Ils deviennent eux-mêmes acteurs de la vie politique en oubliant qu’ils sont médiateurs et non producteurs de l’information. 
• Les règles prudentielles les plus élémentaires (vérification et recoupement de l’information, conduite d’un débat, respect de la pluralité de l’expression…) sont bâclées.

► On peut craindre que, faute d’un plus grand respect de la déontologie journalistique et de l’équidistance obligatoire face aux acteurs de la vie politique, les médias n’abordent pas la période électorale avec le professionnalisme requis.

2.8. Qualité insuffisante du contenu informatif
► Le contenu informatif est insuffisant et de qualité moyenne et cela pour tous les genres journalistiques : politique, économique, social, culturel... Avec des réflexes acquis durant vingt ans sous l’ancien pouvoir, les médias se contentent trop souvent d’exposer les faits (annoncés par conférence de presse ou communiqué de presse) sans les vérifier, les analyser ou les contextualiser, contribuant ainsi à alimenter les rumeurs. 

► Le traitement de l’information (travail d’investigation, recoupement et vérification des informations) de même que l’analyse et la mise en perspective de l’information reçue ne sont pas effectués correctement.
Ce constat est encore plus pertinent pour les informations relatives aux régions défavorisées, méconnues des journalistes ou présentées par des correspondants locaux mal formés à leur métier. 

► Les médias manquent de créativité dans la présentation de l’information. Dans les médias audiovisuels, hormis les émissions « libres antennes », les débats et les journaux d’informations, il n’y a pas d’émissions d’enquête. Du côté des médias écrits, la place réservée à l’investigation reste faible.

► Les médias écrits privilégient la présentation des opinions et des points de vue au détriment de l’espace réservé à l’information proprement dite. Au niveau des médias audiovisuels, les débats sont mal préparés et leur contenu informatif relativement pauvre.
2.9. Incertitude sur le calendrier de mise en place du cadre législatif relatif aux médias et l’institution de régulation du secteur
► Le gouvernement de transition a confié, à deux institutions consultatives et provisoires, la mission d’élaborer et de proposer les textes législatifs visant à réformer le code de la presse, le cadre législatif relatif aux entreprises médias et de mettre en place un organisme indépendant de régulation des médias. Les deux institutions ont décidé de se répartir le travail :
• La Commission des réformes politiques
, créée au lendemain de la révolution, a mis en place une sous-commission médias chargée de la révision du code de la presse. Une proposition de loi doit être prête pour le 31 mars 2011. Toutefois, la priorité de la Commission étant la réforme du code électoral, le processus de soumission de la proposition de loi relative au code de la presse pourrait être ralenti.
• La seconde institution, « l’Instance nationale indépendante pour le secteur de l'information et de la communication » a vu le jour fin février 2011. 
- Elle est chargée d’élaborer le cadre juridique organisant les médias et les instances de régulation indépendantes et autonomes (audiovisuelles et écrites). 
- Elle est également chargée d’élaborer un cadre juridique pour l’attribution des licences permettant la création de nouveaux médias. 

- L’institution souhaite également travailler à à la définition des missions des médias de services publics et à l’élaboration de leurs cahiers des charges respectifs. 
► Du fait de leur manque d’expérience dans ce domaine -où tout est à faire- et de la proximité des échéances électorales, ces deux institutions manquent de l’expertise requise pour appréhender et prioriser les nombreuses missions qui leur sont demandées, plus particulièrement au niveau de la création de l’organe de régulation des médias et du monitoring à réaliser en période électorale et -en l’absence d’un cadre juridique définis- et de la gestion des demandes de licences déjà déposées sur la table du gouvernement (voir point A.2.)
► Il est possible que les textes législatifs relatifs au cadre juridique organisant les médias soient proposés à l’Assemblée constituante, soit après la première élection. Il est donc à craindre que la première campagne électorale se fasse en l’absence d’un cadre législatif encadrant le travail des médias et d’un mécanisme de régulation prévenant ou sanctionnant les manquements à la déontologie. 
► La question des aides de l’Etat aux médias n’est pas encore abordée.
2.10. Manque de moyens du Syndicat national des journalistes tunisiens
► Le Syndicat national des journalistes tunisiens (SNJT), fort de 1200 membres, a créé un observatoire de la déontologie des médias (auto-régulation) et souhaite se déployer dans plusieurs régions du pays avant les élections. Il souhaite également mettre en place un programme de formations des journalistes à la déontologie. 
Il collabore étroitement avec les deux instances consultatives compétentes en matière de médias décrites au point précédent, notamment au niveau de la rédaction du Code de la presse.
► Au niveau social, le Syndicat travaille aussi à la résolution des problèmes sociaux rencontrés dans la profession et il souhaite s’investir dans la mise en place de conventions collectives dans les entreprises de presse. 
Le SNJT souhaite aussi la création d’une instance patronale représentant les entreprises des médias afin d’avoir un interlocuteur clairement identifié et crédible dans ce domaine. 

► Toutefois, le SNJT dispose de peu de moyens (humain, matériel et financier) et de peu d’expertise pour mener à bien ses missions. Pourtant, l’avis du Syndicat est primordial dans l’élaboration d’un code de la presse et le bon fonctionnement de l’observatoire de la déontologie des médias est un élément important dans le cadre d’un processus électoral libre et transparent.
► Par ailleurs, un « Groupe arabe d’observation des médias » a été créé le 6 mars 2011
. Il s’agit d’un regroupement d’organisations qui militent dans le domaine des médias, de la liberté d’expression et des droits de l’Homme dans le monde arabe. Cette organisation souhaite établir des rapports comportant des observations et des recommandations sur la situation des médias dans le monde arabe.

2.11. Inadéquation des institutions de formations journalistiques à la réalité professionnelle
► L’Institut de presse et des sciences de l’information de l’Université de la Manouba (IPSI) forme les étudiants tunisiens aux métiers du journalisme et de la communication. L’ancien pouvoir, méfiant à l’égard de la profession de journaliste, a orchestré la baisse de qualité de leur formation. Le transfert de l’institut du quartier tunisois de Montfleuri vers la banlieue éloignée de la Manouba en est un exemple anecdotique mais révélateur. 
• Selon plusieurs enseignants rencontrés, membres du Conseil scientifique de l’IPSI, une réforme fondamentale des programmes est nécessaire pour permettre à l’Institut de former des journalistes et des communicateurs selon les standards des écoles de journalisme internationales. 
• Ils préconisent également la mise en place d’un statut d’autonomie de l’institution par rapport à l’Etat, l’augmentation des heures de stages et de la pratique professionnelle. Toutefois, certains enseignants proches de l’ancien pouvoir freinent toujours les propositions de réforme.
► Le Centre africain de perfectionnement des journalistes et communicateurs (CAPJC) est un centre de formation continue. Comme l’IPSI, il souffre aussi du contrôle qu’exerçait l’ancien pouvoir sur ses activités, notamment à travers l’élaboration des formations et la sélection des candidats. Actuellement, ses activités sont quasiment à l’arrêt. 
• Plusieurs acteurs, notamment le SNJT, préconisent une refonte de son statut vers une plus grande autonomie vis-à-vis de l’Etat et une gestion par les professionnels des médias. 
• Etant donné urgence des réformes à mener avant les élections, les deux institutions consultatives gouvernementales et le SNJT ne considèrent pas la rénovation du CAPJC comme prioritaire. Pourtant, le centre peut constituer un acteur important du travail de formation pendant la période électorale.
2.12. Absence d’un mécanisme de mesure des médias reconnus par l’ensemble des professionnels
► Il n’existe pas d’Office de justification de diffusion (OJD) pour donner les chiffres exacts (ou audités) de la distribution de la presse écrite (tirage et ventes) en Tunisie
. 
► Il n’existe pas non plus d’institut de mesure d’audience reconnu par tous les professionnels (médias, publicité et annonceurs), hormis quelques société privées (Sigma, Media Scan) qui ne font pas toujours l’unanimité, faute d’une méthodologie claire et acceptée par tous.
► La mise en place d’une législation propre à la pratique de la mesure d’audience et des sondages d’opinions, notamment en temps de campagnes électorales, s’avère également nécessaire.
C. Identification des actions d’appui au secteur médiatique

1. Remarques générales
► Les actions d’appui proposées ci-dessous s’inscrivent dans le processus de transition démocratique. A court terme, elles visent à renforcer le rôle des médias lors des échéances électorales du 24 juillet et, à moyen terme, à garantir l’indépendance du secteur des médias ainsi que le respect de la pluralité d’expression en Tunisie.
► Les journalistes tunisiens sont dans l’ensemble bien formés à leur métier même s’ils manquent d’expérience dans la pratique, compte tenu de la censure qui leur a été imposée pendant une vingtaine d’années. 
► Plutôt que de formation, il est plus pertinent de parler de « mise à niveau » pour atteindre les normes pratiquées par leurs confrères exerçant leur métier dans les démocraties. Les journalistes plaident essentiellement pour la mise en place d’échanges et de partenariats avec des professionnels des médias issus de différentes démocraties (Europe mais aussi Afrique du Sud par exemple), plutôt que l’organisation de séminaires « ex-cathedra » sur des thématiques généralistes.
Ainsi, la formation à la déontologie ne doit pas se faire de manière théorique mais à travers des travaux pratiques de productions médiatiques relatives à la vie politique ou au processus électoral.

► Lorsque le code de la presse sera actualisé, il sera important de le diffuser et de le faire connaître à l’ensemble de la profession. 
► D’une manière générale, les actions identifiées ci-dessous doivent privilégier la langue arabe (notamment au niveau des formations) et se faire dans le respect des demandes des partenaires tunisiens. 

2. Domaines d’action
1) Renforcement des capacités des journalistes de la presse d’information et d’opinion dans le domaine : 
- du journalisme d’investigation ;

- du respect de la déontologie ;

- du journalisme en période électorale.
2) Atelier de formation à l’élaboration des débats et à la gestion du temps de parole dans les médias audiovisuels.
3) Renforcement des capacités professionnelles des médias associatifs (issus des partis politiques et des organismes sociaux) par un appui à la structuration de leurs organes médias et à la formation de leurs journalistes.
4) Mise à disposition d’experts sur le cadre législatif relatif aux médias (code de la presse, cadre juridique encadrant les entreprises médias, les instances de régulation, l’octroi de licences aux nouveaux médias…).
5) Appui à la mise en place et à la structuration d’une institution de régulation des médias et plus particulièrement :
6) Appui à la mise en place et à la structuration d’un centre de monitoring des médias et à la formation de ses techniciens.
7) Appui à la mise en place d’un mécanisme d’audiométrie contrôlable et accepté par toutes les parties concernées.
8) Appui à la structuration du Syndicat national des journalistes tunisiens (SNJT) et à la structuration de l’Observatoire de la déontologie des médias  mis en place par le SNJT.
9) Appui à la transformation des médias gouvernementaux en médias de services publics (à travers des partenariats avec d’autres médias de services publics) et redéfinition de ses missions.
10) Appui à l’agence de presse TAP (idem point 8).

11) Appui à la modernisation des centres de formations journalistiques (IPSI et CAPJC), axé sur la réforme des programmes, la pratique professionnelle et en intégrant les nouvelles technologies.
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� Voir listes des personnes rencontrées en dernière page.


� Rapport de mission de Reporter sans Frontière en Tunisie : « Une nouvelle liberté à préserver », 11/02/2011.


� Communiqué de presse de la TAP du 02/03/2011.


� Le nom officiel de cette commission depuis la mise en place du second gouvernement de transition est : Commission de réalisation des objectifs de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique.


� Selon le communiqué de presse de la TAP du 06/03/2011.


� Mohamed Farouk, Tunisie-Médias : A quoi ressemblera la nouvelle « instance de l’information » ?, Webmanagercenter.com, 23/02/2011.


� Une version plus détaillée des actions à mener est en cours de réalisation. 





